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C O M P T E  R E N D U  D E  L A R E U N I O N  
D U  C O N S E I L  M U N I C I PAL  
d e  S a i n g h i n - e n - W e p p e s  

d u  1 e r  j u i l l e t  2 0 2 0  

 
 

Etaient présents : M. Mmes CORBILLON Matthieu, BOITEAU DUVIVIER Nadège, 
DEWAILLY Bruno, BRASME MEENS Marie-Laure, PARMENTIER RICHEZ Isabelle, 
ROLAND Eric, POULLIER Bernard, BAJERSKI Sophie, CARTIGNY Pierre-Alexis, 
DELPORTE ANDRE Marie-Françoise, PIECHEL Christophe, ARNOULD Caroline, 
ARSCHOOT Dominique, DUPONT DUMOULIN Valérie, HERBIN Gaël, 
ZWERTVAEGHER Florence, BAILLY Claude, ROELENS BULA Natasha, AFFLARD 
Christian, LABAERE Cynthia, BRICE Arthur, DESPREZ Martine, MORTELECQUE 
Denis, GUERBEAU WAETERLOOS Pascale, CAPANNELLI GUERBEAU Claire, 
DURIEZ Romain, BARBE PLONQUET Marie-Laurence, LEPROVOST Jean-Michel. 
 
Avait donné procuration :  
M. DUCATEZ Marc à M. POULLIER Bernard 

 

Assistait à la séance : Jean-Sébastien VERFAILLIE, Directeur Général des Services 

M. le Maire ouvre la séance à 20h00, procède à l’appel et vérifie que le quorum est 

atteint. 

Il informe les conseillers de l’installation de Mme Martine DESPREZ. Il lui souhaite la 

bienvenue. 

Caroline ARNOULD est désignée secrétaire de séance. 

M. MORTELECQUE souhaite prendre la parole. Il demande la mise à l’ordre du jour 

de deux délibérations complémentaires. 

 

M. le Maire lui indique qu’il pourra les lui envoyer et qu’elles seront éventuellement 

mises à l’ordre du jour d’un prochain Conseil. 

 

M. le Maire passe ensuite à l’adoption du procès-verbal de la séance du 10 juin 2020. 

 

M. MORTELECQUE indique que sur la délibération n°18, ils avaient tous voter pour. 

 

Monsieur le Maire indique que la modification est actée au présent procès-verbal. 

 

M. le Maire précise que la modification d’un procès-verbal est actée au procès-verbal 

de la séance suivante. 

 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité des suffrages exprimés (28 pour -             

1 abstention CARTIGNY Pierre-Alexis). 

 

M. le Maire passe ensuite à l’ordre du jour. 

Délibération n°1 : Rapport d’orientations budgétaires 
M. POULLIER présente le rapport d’orientations budgétaires. 
Il indique que, dans des circonstances normales, la présentation du ROB a lieu lors 
du conseil précédant le vote du budget. Le débat est censé influencer l’élaboration du 
budget. Néanmoins en l’occurrence le ROB est présenté aujourd’hui alors que 
l’élaboration du budget est déjà terminée. 
Le Conseil municipal prend acte à l’unanimité des membres présents de la tenue 

du débat d’orientations budgétaires. 
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Délibération n°2 : Adoption du compte de gestion du Trésorier 

M. POULLIER présente la délibération. 

Après s’être assuré que  le trésorier ait repris dans ses écritures le montant de chacun 
des soldes figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes 
émis, celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il ait procédé à toutes 
les opérations d’ordre dans ses écritures, le conseil municipal statue sur : 

 l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2019, y 
compris celles afférentes à la journée complémentaire, 

 l’exécution du budget de l’exercice 2019, 
 et la comptabilité des valeurs inactives, 

 

Le compte de gestion du Trésorier est adopté à l’unanimité des membres présents. 

 

Délibération n°3 : Compte administratif 2019 

M. le Maire invite les membres du Conseil municipal à procéder à l’élection du 

Président de séance. 

M. POULLIER est élu président de séance à l’unanimité des membres présents. 

M. POULLIER présente le compte administratif 2019. 

M. le Maire se retire préalablement au vote du compte administratif. 

M. POULLIER passe à l’adoption du compte administratif, établi par le Maire, et après 
s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice écoulé, 

 
 Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif et approuve 
la gestion comptable de l’exercice considéré, 

 

  Dépenses Recettes 

Résultat cumulé 

Section de 
fonctionnement 4  292 837.71 4 733 347.60 

Section 
d'investissement 9 757 066.36 9 316 556.47 

Total cumulé 14 049 904.07 14 049 904.07 

 
▪ Constate les correspondances de valeurs avec les opérations du comptable 
assignataire du Trésor, retracées dans le compte de gestion.  
 
▪ Reconnaît la sincérité des restes à réaliser.  
 
▪ Arrête le résultat et prononcera son affectation suivant les modalités détaillées dans 
la délibération n°4 

 

Le compte administratif est adopté à l’unanimité des suffrages exprimés (21 voix 
- 7 abstentions M. Mmes MORTELECQUE Denis, GUERBEAU Pascale, 
CAPANNELLI Claire, DURIEZ Romain, BARBE Marie-Laurence, LEPROVOST 
Jean-Michel, CARTIGNY Pierre-Alexis). 

 

Délibération n°4 : Affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2019 

M. POULLIER présente la délibération. 

Il est proposé d’affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2019, comme suit. 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 

 

AFFECTATION DU RESULTAT DE 
FONCTIONNEMENT 

 

Résultat  de fonctionnement 

A. Résultat  de l’exercice     précédé du signe + 
(excédent) ou - (déficit) 

B. Résultats antérieurs reportés  ligne 002 du compte 

administratif précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 

C Résultat à affecter 

= A. + B. (hors restes à réaliser) 

(si C. est négatif, report du déficit ligne D 002 ci-
dessous) 

 390 509,89 

 50 000.00 

 440 509.89 

Solde d'exécution de la section d'investissement 

D. Solde d'exécution cumulé d'investissement   (précédé de + 
ou -) 
D 001 (si déficit) 

R 001 (si excédent) 

E. Solde des restes à réaliser d'investissement (3)      
(précédé du signe + ou - ) 
Besoin de financement 

Excédent de financement (1) 

 2 560 425.20 

-3 000 935.09 

Besoin de financement F. = D. + E.  440 509.89 

AFFECTATION =C. = G. + H.  440 509.89 

1) Affectation en réserves R1068 en investissement 
G. = au minimum couverture du besoin de financement F 

 289 300.99 

2) H. Report en fonctionnement R 002 (2)  151 208.90 

DEFICIT REPORTE D 002 (4)  0.00 

(1) Origine : emprunt : 0.00, subvention : 0.00 ou autofinancement : 0.00 

(2) Eventuellement, pour la part excédant la couverture du besoin de financement de la section d’investissement. 

(3) Le solde des restes à réaliser de la section de fonctionnement n’est pas pris en compte pour l’affectation des résultats 
de fonctionnement. 

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement sont reportés au budget de reprise des résultats. 

(4) En ce cas, il n’y a pas d’affectation. 

 

L’affectation du résultat est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés (23 pour 

- 6 abstentions M. Mmes MORTELECQUE Denis, GUERBEAU Pascale, 

CAPANNELLI Claire, DURIEZ Romain, BARBE Marie-Laurence, LEPROVOST 

Jean-Michel).  

 

Délibération n°5 : Vote du taux des taxes directes locales 2020. 

M. POULLIER présente la délibération. 

Il est proposé aux membres du conseil municipal, pour 2020, de ne pas augmenter 
les taux des taxes directes locales et de les maintenir aux  taux fixés de 2019, soit 
pour mémoire :                                                                                         

 Taxe d’habitation     25.99 %  
 Taxe foncière propriété bâtie    24.40 % 
 Taxe foncière propriété non bâtie   73.61 % 
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Il est décidé à l’unanimité des membres présents, de maintenir les taux des taxes 
directes pour l’année 2020 au taux fixés de 2020. 

 

Délibération n°6 : Approbation du budget primitif 2020. 

A partir des besoins recensés, a été élaboré un projet de budget primitif pour 
l'exercice 2020.  Les principaux éléments ont été annexés à la note de synthèse. 

 
Le budget primitif pour l’exercice 2020, est équilibré en recettes et dépenses, comme 
suit : 

 
Dépenses et recettes de fonctionnement :  4 604 276.02 €    

        Dépenses et recettes d'investissement :  6 260 021.13 €   
 

Le budget primitif 2020 est adopté à l’unanimité des suffrages exprimés (22 pour – 7 

abstentions M. Mmes MORTELECQUE Denis, GUERBEAU Pascale, CAPANNELLI 

Claire, DURIEZ Romain, BARBE Marie-Laurence, LEPROVOST Jean-Michel, 

CARTIGNY Pierre-Alexis). 

Délibération n°7 : Bilan des cessions – Exercice 2019. 

M. POULLIER présente la délibération. 

L’article L2241-1, 2 du CGCT stipule que « Le bilan des acquisitions et cessions opérées 
sur le territoire d'une commune de plus de 2 000 habitants par celle-ci, ou par une personne 
publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec cette commune, donne 
lieu chaque année à une délibération du conseil municipal ». 

 
Pour l’année 2019,  ce bilan est le suivant :  

 
 
 
 
 

 

Le bilan est adopté à l’unanimité des membres présents. 

 

Délibération n°8 : Groupement de commandes entre la ville et le CCAS pour les 
marchés d’assurances. 
M. POULLIER présente la délibération. 
 

Désignation Référence Prix 
Identité 

du 
cédant 

Nature de 
l'acte 

          
Chemins ruraux n°15 et 
n°16  AC 357 11 364 € Commune Notarié 

dit Sentier du Long Fosse AC 352       

  AC 353       

  AC 354        

  AC 356       

  AC 355       

          

Chemin rural n°15  A 2121 5 856 € Commune Notarié 

dit Sentier du Long Fossé A 2122       

          
Rue de la Commune de 
Paris  AB 477  7 000 € Commune Notarié 

(garage) 
(anciennement AB 
197)       

     

Véhicule Renault Trafic Immatriculation 50 € Commune Certificat  de 

 329CXW59   cession 
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Les marchés d’assurances arrivant à échéance le 31 décembre 2020, il est donc 

nécessaire d’organiser une nouvelle mise en concurrence afin de choisir un 

prestataire qui puisse répondre aux besoins de la commune en matière de prestations 

d’assurances.  

Le CCAS ayant un patrimoine et employant 4 salariés, il est primordial d’intégrer le 

C.C.A.S pour la passation des marchés d’assurances.  

Afin de pouvoir mutualiser ces prestations de service, une convention de groupement 

de commande sera signée entre la ville de Sainghin-en-Weppes et le CCAS, 

conformément aux dispositions de l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 

juillet 2015.  

Cette convention est jointe à la note de synthèse. 

M. le Maire intervient et propose qu’un membre de l’opposition participe au 

groupement de commande. M. le Maire et M. Denis MORTELECQUE. 

Il est approuvé à l’unanimité des membres présents l’adhésion de la commune au 

groupement de commande pour les prestations de services d’assurances avec le 

Centre Communal d’Action Sociale.  

 

 


